
Le  Pape  devant  l’Europe  et  le
monde
On aurait tort de recevoir les deux discours du Pape François le 25 novembre
dernier,  devant le Parlement européen et le Conseil  de l’Europe, comme des
allocutions anecdotiques et circonstancielles.

Tort aussi de penser qu’elle s’adressait exclusivement aux citoyens européens et à
leurs représentant.

Le  souverain  Pontife  y  dessine  une  perspective  géopolitique  pour  le  monde
entier,à  charge pour  les  gouvernements  et  les  institutions  internationales  de
l’appliquer.

Certainement, le pape n’a toujours pas de divisions, selon le bon mot de Staline :
cela n’empêche pas la diplomatie vaticane de demeurer l’une des plus influentes
du monde, comme le premier pas vers une réconciliation entre Cuba et les Etats-
Unis vient de le prouver.

C’est même sans doute cette absence de puissance matérielle, cette « politique de
la faiblesse », qui constitue le cœur du succès de cette géopolitique catholique.

Les discours de François ont eu pour but, en effet, de rappeler aux instances
européennes, mais aussi aux puissants du monde entier, la nécessité du recours à
une vraie universalité pour parvenir à organiser autrement la planète.

Il s’agit selon lui de « maintenir vivante la réalité des démocraties est un défi de
ce moment historique, en évitant que leur force réelle – force politique expressive
des  peuples  –  soit  écartée  face  à  la  pression  d’intérêts  multinationaux  non
universels,  qui  les fragilisent et  les transforment en systèmes uniformisés de
pouvoir financier au service d’empires inconnus. »

Le pape conteste ainsi formellement la croyance, bien ancrée depuis plusieurs
siècles  dans  l’esprit  des  occidentaux,et  croyance  que  l’accélération  de  la
mondialisation a décuplé ces dernières décennies, en une humanité que le seul
« doux commerce » unirait et rendrait fraternelle.

C’est une critique adressée, certes, à l’union européenne actuelle qui s’est fondée
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sur une monnaie et  un marché unique,  au risque de détruire  les  économies
nationales et locale, mais aussi aux grands ensembles prométhéens qui tentent de
se constituer partout sur le globe, comme ce Traité transatlantique que négocient
Europe et États-Unis : « On constate avec regret, affirme-t-il sans détours, une
prévalence  des  questions  techniques  et  économiques  au  centre  du  débat
politique ». Ce qui induit selon lui une destruction générale des rapports humains.

Il ne faut pas considérer les paroles du Saint-Siège comme relavant seulement
d’une question morale, que l’on pourrait admettre ou refuser de manière privée :
elles ont aussi une portée générale, c’est-à-dire politique, et concernent à ce titre
tout le monde.

Notamment quand il assure que l’on assiste à « une revendication toujours plus
grande des droits individuels, qui cache une conception de la personne humaine
détachée  de  tout  contexte  social  et  anthropologique,  presque  comme une  «
monade » (μονάς),  toujours plus insensible aux autres « monades »présentes
autour de soi », les implications sociales et politiques de cette situation, si elle est
vraie, sont vertigineuses et dramatiques.

Dans le sens où l’on subit une dénaturation de la démocratie, non plus conçue
comme ce régime capable de protéger les minorités, mais seulement comme une
puissante machine à satisfaire les désirs uniformes des masses.

Ainsi, « si le droit de chacun n’est pas harmonieusement ordonné au bien plus
grand, il finit par se concevoir comme sans limites et, par conséquent, devenir
source de conflits et de violences » :ce que l’on constate notamment dans le
développement planétaire de l’islamisme, dont l’État islamique constitue le cas
d’école.

Liberté  est  donnée  à  une  idéologie  d’appliquer  aveuglément  ses  conditions
totalitaires, au détriment des minorités présentes.

«  Quelle  dignité  existe  vraiment,  quand  manque  la  possibilité  d’exprimer
librement  sa  pensée  ou  de  professer  sans  contrainte  sa  foi  religieuse  ?  »,
demande François.

Et la démocratie libérale déchue se trouve dans l’impossibilité de répondre à cet
état de fait qui pourtant la nie complètement parce qu’elle a oublié qui elle était
et d’où elle venait.



Le discours du Pape est éclairant, géopolitiquement, en tant qu’il arrive à lier
harmonieusement vocation universelle de l’Europe et respect des identités.

« Je suis convaincu, dit-il, qu’une Europe capable de mettre à profit ses propres
racines religieuses, sachant en recueillir la richesse et les potentialités, peut être
plus facilement immunisée contre les nombreux extrémismes qui déferlent dans le
monde d’aujourd’hui, et aussi contre le grand vide d’idées auquel nous assistons
en Occident ».

Alors que le terrorisme islamique déferle partout,  notamment en Europe, cet
appel à une connaissance neuve de ce qui nous fonde exige une réponse.

Réponse non pas égoïste,  d’un nationalisme qui se renfermerait  derrière une
identité pure fantasmée, mais réponse ouverte et constructive, généreuse, parce
qu’« à côté d’une Union Européenne plus grande, il y a aussi un monde plus
complexe, et en fort mouvement.

Un monde toujours plus interconnecté et globalisé, et donc de moins en moins «
eurocentrique ».

La destinée de l’Europe,  que l’on a tendance à oublier,  est  certainement de
« prendre soin de la fragilité des peuples et des personnes », et de répondre « aux
nombreuses injustices et persécutions qui frappent quotidiennement les minorités
religieuses, en particulier chrétiennes, en divers endroits du monde ».

Mais  voilà  qui  exige,  au-delà  des  paroles,  une  intelligence  de  la  situation
géopolitique mondiale actuelle.

Par  exemple,  l’alignement  complet  de l’Europe sur  la  politique de puissance
américaine répond-il à cette demande de complexité ?

Certainement non, comme les cas ukrainien, syrien et libyen l’ont montré.

L’acharnement unilatéral contre le régime de Bachar el Assad a durablement
aveuglé nos gouvernants qui n’ont pas vu que derrière lui, et contre lui, il y avait
pire ; la mise au pilori de Vladimir Poutine a réduit l’Union européenne au rang
de valet pusillanime des intérêts américains en Ukraine ; l’attaque irréfléchie de
Mouammar Kadhafi a in fine libéré des forces délétères dans toute l’Afrique que
nous sommes maintenant incapables de contrôler.



Où l’on voit que l’oubli de la complexité du monde, et notamment des minorités
qui  le  composent,  comme les  chrétiens  d’Orient,  la  réaction  épidermique  et
simplette sous l’aiguillon médiatique, sont des trahisons de l’esprit européen de
mesure et de protection des faibles.

Les discours du Pape François, s’ils étaient écoutés et pris en compte, pourraient
constituer  l’amorce  d’une  reconstruction  des  rapports  sociaux  internes  aux
nations  occidentales,  où  la  subsidiarité,  la  question  des  limites  seraient
réellement prises en compte ; mais aussi d’une « nouvel ordre »du monde plus
équilibré, et enfin réellement humaniste.
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– Ancien ministre de la Défense de Jacques Chirac (1995-1997), Charles
Millon est à l’origine de la suppression du service militaire qui fut
entérinée ensuite par la gauche. L’ancien élu de centre-droit évoque le
débat autour de la création d’un nouveau service national, demandé
par des élus de gauche comme de droite et qui devrait être évoqué par
François Hollande jeudi.

Souhaitez-vous le retour d’un service national en France?

Si l’objectif est d’aider à l’éducation des jeunes Français – qu’ils soient d’origine
immigrée ou non -,  cela doit se passer davantage dans les familles,  dans les
mouvements  d’éducation populaire  ou dans les  écoles  plutôt  qu’à  travers  un
service qui serait à reconstituer. L’éducation nationale, en racontant l’histoire de
France, doit déjà permettre de renforcer les liens entre les Français et leur pays.
Cela me parait plus sage que d’inventer un système qu’on n’arrivera pas à mettre
en œuvre.

Faut-il redonner à cet engagement un caractère militaire?

Ce service ne peut pas être militaire. Cela me parait difficile à mettre en œuvre,
sinon impossible. Et il n’y a plus aucun pays au monde, en dehors de ceux en
situation de guerre ou qui ont des régimes totalitaires, qui aient encore un service
militaire.

Certains  nostalgiques  peuvent  regretter  le  brassage  social  que
permettait  le  service  militaire…

Ceux qui disent cela ne connaissent pas le problème. Quand on a supprimé le
service militaire, 15% des appelés issus du bas de l’échelle sociale étaient déjà
exemptés parce qu’ils ne parlaient pas suffisamment bien français et n’avaient
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pas de formation suffisante. Les 15% de l’échelle du haut étaient peu inquiétés
car ils pouvaient obtenir des postes importants dans l’armée. Donc le brassage…
Je dis cela d’autant plus qu’à l’époque où j’ai été nommé ministre de la Défense,
j’étais très favorable à la conscription. Mais après trois mois de travail,  on a
constaté que le service militaire coûtait extrêmement cher et qu’il faisait obstacle
à la mise en œuvre d’une armée professionnelle.

«  La  France  a  la  maladie  de  vouloir
toujours  instaurer  quelque  chose
d’unique »
Cette réforme a-t-elle été difficile à mener?

Non. Mais on aurait voulu mettre en place une plus grande réserve militaire, de
plusieurs centaines de milliers de personnes, comme aux Etats-Unis. On aurait
également espéré qu’un service civique puisse se développer parallèlement mais
avec le changement de gouvernement en 1997, cela n’a pas été possible.

Faut-il néanmoins aller plus loin que le service civique en place depuis
2010?

Le service  civique  peut  avoir  des  formes  extrêmement  multiples.  Il  y  a  des
dizaines, des centaines, des milliers d’initiatives qui peuvent être prises. On peut
nettoyer les forêts ou réhabiliter des vieux bâtiments. Certains préfèreront rester
dans leur village, d’autres aller à l’étranger. Que l’Etat permette aux jeunes de
poursuivre un idéal et que la collectivité publique créée les conditions pour porter
cela me paraitrait plus intelligent.

Doit-on rendre ce service obligatoire?

C’est impossible! S’il était obligatoire, quelles seraient les sanctions infligées à
ceux qui ne le font pas? Allons-nous les mettre en prison? Ce serait aberrant.
Même les différents responsables associatifs ne voudraient pas de jeunes qui
viennent travailler contre leur gré.

Faut-il indemniser ce service?
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Il faut voir cela au cas par cas. Certains voudront être indemnisés pour préparer
la  suite  de  leurs  études,  d’autres  préfèreront  vivre  la  pure  aventure  et  ne
rechercheront pas forcément une rémunération. La France a la maladie de vouloir
toujours instaurer quelque chose d’unique, uniformisé à tous et qui s’avérera en
fait inadapté à 95% des personnes.
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